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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret modifiant l’article
499 du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé concernant le statut des administrateurs du Centre régional de
soins psychiatriques « Les Marronniers » (Doc. 1659 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

En date du 29 juin 2023, le Cabinet d’avocats Balate
& associés, mandaté par le Conseil d’administration du
Centre régional de soins psychiatriques (CRP) « Les
Marronniers », a interpellé Mme la Ministre.

En effet, il appert que l’Institut national d'assurances
sociales pour travailleurs indépendants (INASTI) inter-
prète l’article 499, §1er, du Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé (CWASS) concernant le statut des
administrateurs du Centre hospitalier psychiatrique
« Les Marronniers » afin de réclamer des cotisations
sociales pour travailleurs indépendants à six adminis-
trateurs désignés par le Gouvernement wallon.

Les trois administrateurs qualifiés de « représentants
du Gouvernement » dans cet article sont en réalité des

personnes désignées par le Gouvernement. Aucune dis-
tinction quant à l’assujettissement au statut social des
travailleurs indépendants ne se justifie donc entre les
trois catégories d’administrateurs.

Le présent projet de décret vise à éviter toute distinc-
tion quant à l’assujettissement au statut social des tra-
vailleurs indépendants entre les trois catégories d’admi-
nistrateurs du Centre hospitalier psychiatrique « Les
Marronniers ».

Par 8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 15 mars 2024, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant l’article 499 du
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé concer-
nant le statut des administrateurs du Centre régional de
soins psychiatriques « Les Marronniers » (Doc. 1659
(2023-2024) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 22 mars 2024.

La Commission s’est réunie le 9 avril 2024.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mmes Du-
renne, Laffut, MM. Legasse (Président), Mugeman-
gango (Art. 47.4), Mme Roberty (Rapporteuse), M.
Sahli, Mmes Sobry, Vandorpe.

A assisté aux travaux : Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action so-
ciale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes.
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III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA
FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre indique que le conseil d’adminis-
tration du Centre régional psychiatrique (CRP) « Les
Marronniers » l’a interpellée concernant une interpréta-
tion de l’Institut national d'assurances sociales pour tra-
vailleurs indépendants (INASTI) qui semblait problé-
matique sur le statut des administrateurs de l’institu-
tion désignés par le Gouvernement wallon.

Cette problématique avait été rencontrée dès la légis-
lature précédente sans trouver de solution préalable.

En effet, l’INASTI interprète l’article 499, §1er, du
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé (C-
WASS) concernant le statut des administrateurs du
Centre hospitalier psychiatrique « Les Marronniers »
afin de réclamer des cotisations sociales pour tra-
vailleurs indépendants à six administrateurs désignés
par le Gouvernement wallon.

Or, citant l’article 5bis de l’arrêté royal n° 38 du 27
juillet 1967 qui organise le statut social des travailleurs
indépendants, Mme la Ministre affirme que le Centre
hospitalier psychiatrique « Les Marronniers » est bel et
bien un organisme d’intérêt public, doté de la personna-
lité juridique.

Mme la Ministre constate que l’article 499, §1er, du
CWASS est sujet à interprétation dans la mesure où il
laisse entendre que les trois administrateurs qui repré-

sentent le Gouvernement ne devraient pas avoir de qua-
lification particulière sur quelque matière que ce soit.

Cependant, elle estime qu’il ne peut être soutenu que
les deux premières catégories d’administrateurs dont il
est question à l’article 499, §1er, du CWASS ne « repré-
senteraient » pas le Gouvernement, dès lors qu’ils sont
désignés de manière unilatérale par le Gouvernement
pour administrer un organisme créé par la Région et
contrôlé par elle.

C’est en effet bien en qualité de représentants de la
Région, désignés par le Gouvernement, que tous les ad-
ministrateurs du CRP « Les Marronniers » siègent au
sein du Conseil d’administration de cet organisme.

Une rétroactivité fixée au 31 décembre 2011, date
d’entrée en vigueur de l’article 499 du CWASS, tel
qu’inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 29
septembre 2011 portant codification de la législation
en matière de santé et d’action sociale, permet donc
d’éviter toute distinction quant à l’assujettissement au
statut social des travailleurs indépendants, entre les
trois catégories d’administrateurs.

Mme la Ministre précise que cette rétroactivité a une
portée juridique. En effet, les difficultés d’interpréta-
tion de l’article n’ont débuté qu’à partir de l’année
2018. L’objectif de cette modification étant par ailleurs
de respecter le statut des administrateurs publics.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Hermant s’inquiète du caractère rétroactif du
texte et rappelle que pour le Conseil d’État, cette rétro-
activité n’est admissible que si cela est indispensable
pour atteindre un objectif d’intérêt général. Il demande
en quoi le projet de décret répond à cette exigence.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre répond qu’il était nécessaire de
fixer une date unique et que cela ne pouvait pas se
faire par un autre biais qu’un projet de décret.



5

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er à 3

Les articles 1er à 3 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 3 ont été adoptés par 8 voix et une
abstention.
 

Justification d'abstention

M. Hermant justifie son abstention par le caractère
rétroactif du texte.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rappoteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant l’article 499 du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé concernant le statut des

administrateurs du Centre régional de soins psychiatriques « Les Marronniers »

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la
Constitution, une matière visée à l'article 128 de celle-
ci.

Art. 2

Dans l’article 499, §1er, du Code wallon de l'Action
sociale et de la Santé, modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 20 février 2014, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « représentant le Gouvernement » sont in-
sérés après les mots « dix membres »;

b) le 3° est remplacé par ce qui suit :

« 3° trois personnes désignées par le Gouverne-
ment ou son délégué en raison de leur expérience
dans la coordination d’institution, d’entreprise ou
d’activités afférentes ainsi que dans la mise en ré-
seau d’activités de soins et d’institutions. ».

Art. 3

Le présent décret produit ses effets le 31 décembre
2011.


